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  Notre situation ne sôam®-

liore pas. Depuis plus dôun 

an, malgr® les bonnes pa-

roles hebdomadaires des 

repr®sentants du gouver-

nement, les m®dias conti-

nuent de nous abrutir en 

diffusant en boucle des 

informations inutiles, anxio-

g¯nes et culpabilisantes 

sur le Covid.   

Il a malheureusement ¹t® 

de nombreuses vies et au-

ra laiss® ¨ certains des 

stigmates irr®versibles et le 

gouvernement en a profit® 

pour nous priver de tant de 

libert®s.  

Mais que dire de lôautre 

pand®mie, sournoise et 

galopante, qui, ¨ travers 

ces multiples visages, 

touche notre soci®t® ? 

Une pand®mie orchestr®e 

par un seul virus, celui du 

profit inocul® depuis de 

nombreuses ann®es.  

Quel vaccin contre le ch¹-

mage, les licenciements, la 

pauvret®, la pr®carit®, le 

racisme, la casse de nos 

services publics comme 

lôh¹pital, la Protection So-

ciale ? 

Avec lôarriv®e du Prin-

temps, la temp®rature so-

ciale est mont®e dôun cranΦ  

A travers le pays, les pri-

v®s dôemploi, les travail-

leurs sociaux, de la sant®,  
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des fonderies, les salari®s 

du commerce, de la fonc-

tion publique, de la culture, 

de lô®nergie, les retrait®s se 

sont mobilis®s pour refuser 

les injustices dont ils sont 

victimes.  

Ils proposent dôautres solu-

tions bien plus respec-

tueuses de lôavenir de cha-

cun et les mettent en d®bat.  

Le Pr®sident Macron disait 

ç il nôy a pas dôargent ma-

gique è pour augmenter le 

SMIC, pour les r®gimes de 

retraite, pour la Protection 

Sociale, pour augmenter les 

bourses des ®tudiants, pour 

les services publics, pour 

une hausse g®n®ralis®e 

des salaires priv®/public, 

pour les minima sociauxé 

Mais alors dôo½ viennent les 

441 Milliards distribu®s de-

puis le d®but de la pand®-

mie ? 

Un vaccin Cgt existe 

contre lôinjustice sociale 

et certains de ces compo-

sants sont : 

· la r®duction du temps de 

travail ¨ 32 heures sans 

perte de salaire pour travail-

ler moins, mieux, toutes et 

tous. 

· un SMIC ¨ 1800 euros 

· une autre r®forme de 

lôassurance ch¹mage avec 

lôouverture de droits ¨  

toutes et tous, y compris  

pour les jeunes en re-

cherche du premier emploi ; 

· pour une politique de lôem-

ploi conjugu®e ¨ une autre 

politique salarialeé.  

La multiplication des luttes 

d®montre que les cons-

ciences bougenté 

Nous devons donc faire 

grandir encore la mobilisa-

tion en poursuivant notre 

effort quotidien, en multi-

pliant les contacts et les 

®changes autour des propo-

sitions de la CGT. 

Faisons du 1er mai une 

journ®e de vaccination 

universelle contre lôinjus-

tice sociale. Soyons nom-

breux ¨ manifester.  
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Aller ¨ la rencontre des retrait®.es sur les march®s est difficile. Les 

r®unir ainsi que nos adh®rent.es, ®changer, d®battre, pas simple. 

Dôautant que  les personnes ©g®es payent un lourd tribut face ¨ la 

pand®mie [Contaminations et d®c¯s nombreux, notamment en 

EHPAD.] Elles nôarrivent pas ¨ se faire vacciner faute dôorganisa-

tion efficace et par p®nurie de doses.  

Les recours aux banques alimentaires explosent chez les jeunes, 

mais aussi chez les retrait®.es en prenant en compte que pr¯s 

dôun tiers des retrait®.es vivent avec des pensions ®gales ou inf®-

rieures ¨ 1000ú par mois. Côest encore pire pour les femmes re-

trait®es. 
Et pourtant les retrait®.es se mobilisent. Ils et elles sont tr¯s 
pr®sent.es dans les rassemblements et manifestations pour 
d®fendre leurs droits, leur pouvoir dôachat, lôacc¯s aux soins, 
¨ la vaccinationé.. 

DES MOYENS POUR L®HkPITAL  

Le 21 janvier, la CGT et dôautres organisations syndicales et 

associations se mobilisaient dans le cadre dôune journ®e natio-

nale dôaction. Les quelques miettes du ç S®gur de la sant® è lan-

c®es aux personnels de sant® pour faire taire la col¯re ne suffisent 

pas ¨ r®gler la p®nurie de moyens humains et financiers.  

Au CH M©con, il est indispensable de titulariser tous les  

agents contrac-

tuels, dôaugmen-

ter les effectifs 

infirmiers et aides

-soignants en nuit  

pour faire face ¨ 

lôaccroissement 

de la d®pendance 

des patients . 
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PAS DE MUNICIPALISATION 
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ê lôoccasion du 8 mars, journ®e internationale de lutte pour les 

droits des femmes, plus de 150 actions de toutes natures ont ®t® 

recens®es sur tout le territoire rassemblant des dizaines de milliers 

de personnes : 30 000 ¨ Paris, 8000 ¨ Toulouse, 5000 ¨ Bor-

deaux, 2000 ¨ Grenoble et ¨ Montpellier, 800 ¨ Lille, etc. ç La 

Gr¯ve F®ministe è  initi®e par les organisations syndicales dont la 

CGT, les associations et partis politiques ont port® les exigences 

dô®galit® salariale, de moyens pour lutter contre les violences 

sexuelles et sexistes et la ratification par la France de la conven-

tion 190 de lôOrganisation internationale du travail sur ç La vio-

lence et le harc¯lement dans le monde du travail è.  

Notre syndicat sôest investi dans 3 initia-
tives avec : 
A Le collectif du 8 mars : articles de presse, 
logo sur les r®seaux sociaux, courrielsé 
 
A Avec lôUnion Locale CGT de M©con : col-
lage dans M©con et rencontre des salari®s ¨ 
lôentreprise OXXO ¨ Cluny. 

JOURNäE INTERNATIONALE DE LUTTE POUR  

LES DROITS DES FEMMES 

Nombreux retrait®s sont adh®rents de la 

MJC H®ritan ou b®n®voles dans des as-

sociations partenaires. Le maire 

J.P.Courtois saisit lôopportunit® de la 

liquidation de la F®d®ration Franaise 

des MJC et sans doute de la crise sani-

taire pour municipaliser cette MJC et 

supprimer 29% de subventions. 

Cette  municipalisation ferait perdre toute 

autonomie et r®duirait son identit® centr®e 

sur lô®ducation populaire et lô®mancipation 

des individus. 
 

Le samedi 6 mars, 150 adh®rents et sym-

pathisants de la MJC se sont rassembl®s 

pour demander au maire de : 

·Renoncer ¨ son projet de municipalisa-

tion  
 

·Maintenir le niveau de ses aides et sub-

ventions, dans le respect de son ind®pen-

dance, de son autonomie et du projet 

dô®ducation populaire quôelle porte depuis 

plus de 50 ans 
 

·R®tablir le financement des deux postes 

n®cessaires ¨ son bon fonctionnement et 

¨ son rayonnement. 
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MOBILISATION DES RETRAITä.ES LE 31 MARS 

Journ®e nationale dôaction des retrait®s ¨ lôappel de 9 organi-

sations syndicales et associatives. Pour notre d®partement 

les retrait®s CGT, CFE-CGC,FO, FSU, FGR-FP appelaient ¨ 

lôaction.  Une d®l®gation a ®t® reue en Pr®fecture pour por-

ter notre revendication de revalorisation de nos pensions et 

aborder dôautres probl®matiques. 980 cartes-p®titions uni-

taires ont ®t® d®pos®es. Seule la CGT les a fait signer dont 

379 par notre syndicat. Pr®s de 70 000 signatures inter-

net ont ®t® recens®es sur le site de la CGT. 

Nous ®tions une petite centaine ¨ M©con, esp®rant plus, mais 

pour une premi¯re mise en jambes de lôann®e et compte tenu 

de la pand®mie, le r®sultat est tout ¨ fait honorable. Et cela 

nôa pas entam® la d®termination ni la bonne humeur des ma-

nifestants qui ont parcouru les rues du centre ville.  

La prise de parole place St Pierre abordait diverses revendi-

cations: 

ç Depuis de nombreuses ann®es, les retrait®s, par le blocage 

des pensions accompagn® dôune augmentation de la fiscalit® 

et dôune explosion des prix, subissent une ®rosion de leur 

pouvoir dôachat les emmenant de plus en plus vers la pr®cari-

t®. Face ¨ la situation, lôaugmentation des pensions est une 

urgence. Les pensions nettes nôont ®volu® que de 6.26 % du 

1er janvier 2008 au 31 d®cembre 2019, alors que lôindice des 

prix INSEE hors tabac a ®volu® de 12.93 % et le SMIC de 

20.05%. De nombreux retrait®s (singuli¯rement les femmes) 

ont des pensions mensuelles ®gales ou inf®rieures ¨ 1 000 ú 

et sont contraints ¨ des privations importantes pour boucler 
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fin de mois.  

Nous exigeons une revalorisation imm®diate 

de 100 ú comme une premi¯re ®tape avant les 

300 ú n®cessaires pour vivre dignement. è 
 

Les personnels manquent cruellement dans les 

EHPAD ou au niveau des services ¨ domicile 

pour assurer soins et qualit® de vie aux per-

sonnes en perte dôautonomie. 200 000 em-

bauches sont n®cessaires dans les EHPAD et 

100 000 dans le secteur de l�¶aide ¨ domicile.   
 

Les vaccins sont des biens communs, ils doivent 

°tre gratuits pour tous les peuples, ne pas faire 

lôobjet dôenjeux financiers et les brevets doivent 

°tre lev®s. è 

APPEL MONDIAL  

ç Sauver des vies et prot®ger lôemploi è  

La vaccination pour toutes et tous !  

La suspension des brevets Η  
ç La grave crise sanitaire et ®conomique provo-

qu®e par l'actuelle pand®mie de coronavirus d®-

truit des millions d'emplois et pr®carise les 

autres. Cela engendre plus de pauvret®, de mi-

s¯re et dôin®galit®s ®conomiques et sociales 

dans le monde, et creuse encore davantage le 

foss® entre le Nord et le Sud.  

Face ¨ cette urgence mondiale, il est urgent et 

imp®ratif de ç Sauver des vies et prot®ger lôem-

ploi è. Nous devons proclamer que les vaccins 

sont un bien commun de l'humanit® dont per-

sonne ne saurait tirer profit, en grande partie 

parce que des sommes consid®rables d'argent 

public ont ®t® investies dans leur d®veloppement, 

et quôil sôagit dôune obligation politique et morale 

de vacciner toute la population sans discrimina-

tion de revenus ou de nationalit®.  

Dans ce contexte, les centrales syndicales, les 

mouvements sociaux, les organisations de la  

LE VACCIN ç COVID 19��è DOIT 
ąTRE UN BIEN PUBLIC  


